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Chapitre IV

TRAITES RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS SOUS LES
AUSPICES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES ORGA-
NISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIEES

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer,
faite 2 Montego Bay, le 10 décembre 1982

[Le texte de la Convention est reproduit dans le document A/CONF.62/122 et
Corr.1-11 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.83.V.5).]
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